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PLUS JAMAIS ÇA I

Des pions sur un échiquier

GREVE : Cessation de travail concertée par les ou¬vriers d'une usine, les employés d'un magasin,
d'une administration, tant qu'il ne sera pas fait

droit à leurs réclamations ou qu'un accord ne sera pas
survenu. (Dictionnaire Quillet de la langue française.
1948).

Cette définition toute simple ne semble pas aujour¬
d'hui correspondre à la réalité. Il suffit de regarder au¬
tour de soi pour s'en rendre compte. Un petit nombre
de spécialistes ou prétendus tels décident dans l'ombre

de leurs bureaux de l'opportunité de faire grève dans
tel ou tel secteur. Des gens qui ignorent depuis long¬
temps la pression patronale décident de déclencher ou

non ce que l'on a appelé « l'ultime recours » des travail¬

leurs : la grève. Quels sont les critères qui amènent ces

messieurs à déranger le déroulement paisible du profit
capitaliste ?

Prenons l'exemple de la CGT qui en période pré-élec¬
torale sert de caisse de résonnance aux propositions du
parti communiste et à son candidat « ouvrier » Georges
Marchais. Un peu de théorie n'a fait de mal à personne.
En effet, dans le déroulement des actions revendica¬

tives, dans le délenchement et l'aboutissement d'un mou¬

vement de grève, se reflètent les options fondamentales
du mouvement ouvrier. Ou l'on considère que les travail¬
leurs dans les entreprises ont un rôle prépondérant dans
la lutte sociale, que c'est eux qui en fin de compte dé¬
cident, ou bien on considère avec Lénine que leurs seuls
efforts ne les amènent qu'à une vague conscience « trade-
unioniste », c'est-à-dire un syndicalisme à revendications
immédiates et que l'élan révolutionnaire ne saurait ve¬

nir que d'un parti politique formé d'éléments venus de
la bourgeoisie (Lénine — Que faire ?)

Les choses dans la réalité ne sont jamais aussi sim¬
ples que dans une théorie abstraite, mais le problème
de fond est là : un parti politique peut-il à lui seul repré¬
senter la classe ouvrière et décider à sa place ? Oui, ré¬
pondent PC, PS, Ligue communiste, OCI et consorts,
chacun jouant sur un violon différent. Quand le PC dé¬

cide que la classe ouvrière française doit montrer son

mécontentement, des forces mystérieuses émanent de
la place du Colonel Fabien, traversent le canal Saint-
Martin et se cristallisent rue Lafayette où les dirigeants
cégétistes s'en imprègnent. On connaît la chanson : la
CGT montre ses gros bras et puis s'arrête, le relai étant
donné au plan politique.
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■ LE MONDE LIBERTAIRE

Liste et permanences des groupes
de la Fédération Anarchiste

PROVINCE RÉGION

AISNE : ANIZY-LE-CHÀTEAU PARISIENNE
ALLIER : MOULIN - IZEURE

ARDÈCHE : AUBENAS PARIS : 11 groupes répartis dans les
AUBE : TROYES arrondissements suivants : 2e, 5», 6»,
AUDE NARBONNE 7», 10», 11», 13», 14», 15», 16», 18», 19»,
B.-D.-R. : MARSEILLE-AIX 20*'
DOUBS: BESANÇON
EURE : ÊVREUX

BANLIEUE SUD
GARD : GROUPE DÉPARTEMENTAL - FRESNES-ANTONY
GIRONDE : BORDEAUX-CADILLAC - LES ULIS
HÉRAULT : BÈZIERS

_ MASSY-PALAISEAUILE-ET-VILAINE : RENNES
_ ^rcay PIIRF9

INDRE-ET-LOIRE : TOURS
_ R|S-0RANGIS

LOIRE : ST. ETIENNE
_ MASSv

MAINE-ET-LOIRE : ANGERS
_ vu i f m iif

MOSELLE : METZ

NORD : LILLE — VALENCIENNES
BANLIEUE EST

OISE : CREIL - BEAUVAIS
GAGNY, NEUILLY-SUR-MARNE,ORNE : ARGENTAN

CHELLES
PYRÉNÉES-ATLANTIQUES : BAYONNE
- BIARRITZ

KT-RHIN ; MULHOUSE

RHONE : LYON BANLIEUE OUEST
LOIRE-ATLANTIQUE : NANTES - NAN TERRE-LA DEFENSE
MANCHE : CHERBOURG

_

HOUILLES-SARTROUVILLELOT-ET-GARONNE : AGEN

SEINE-MARITIME : LE HAVRE - ROUEN
SOMME : AMIENS

VAR : GROUPE DE TOULON « ACTION
DIRECTE » - GROUPE DE LA RÉGION

V^N^IPETGROUPE LIBERTAIRE VEN- - ARGENTEUIL, COLOMBES
DÉEN

-

MONTREUIL, ROSNY
- BOBIGNY

BANLIEUE NORD
-

VILLENEUVE-LA-GARENNE,
ST-OUEN
- DOMONT

-

SEVRAN, BONDY
HTE-VIENNE : LIMOGES LIAISONS

VIENNE : GROUPE DÉPARTEMENTAL La Seyne-sur-mer, Laon, Aine, Soissons,
YONNE : FÉDÉRATION DÉPARTE- Cannes, Grasse, Ardennes, Salon,
MENTALE Caen, Angoulême, Marennes-Oléron,
BELGIQUE Saintes, Vierzon, Ajaccio, Meulan,
SUD-LUXEMBOURG Bégard, Valence, Concarneau, Le Vi-

LIAISONS gan, Brest, Montpelllier, Sète, Château-
roux, Sassenage, Isère, Jura, Blois,PROFESSIONNELLES Vendôme, Le Puy, Florac, Laval, Noyon,LIAISON DES POSTIERS
Hénin-Beaumont, Bas Rhin, Le Mans,- LIAISON DES CHEMINOTS
Thonon-les-Bains, Nord Seine-et-Marne,- LIAISON DU LIVRE
Maule, Parthenay, Montauban, Hyères,

- CERCLE INTER-BANQUES Poitiers, Nord Haute-Vienne,Vosges,
LIAISON ORTF Toulouse Alès. Meullin-Sénart

- LIAISON INSTITUT DE SONDAGES
a*****#*########

Groupe départemental du Gard : écrire à CGES, B P 3044 30002 Nîmes-Cédex.
Groupe de Tours : pour tous contacts, écrire à Claude Garcera, BP 2141, 37021
Tours-Cedex.

Groupe de Rennes : le mardi soir à partir de 20 h à la MJC La Paillette.
Permanence F.A. d'Angers : tous les vendredis de 17 à 19 h à la librairie La Tête
en Bas, 17, rue des Poëliers à A ngers.

Groupe de Marseille : le samedi de 14 à 17 h, 3, rue de la Fontaine de Caylus,13002 Marseille.

Groupe de Toulon € Action directe » et groupe Région toulonnaise : le samedi
de 13 h 30 à 19 h au local du cercleJ. Rostand, rue Montebello, Toulon.
Gicupe l'Entraide (Havre et région) : dans les locaux du CES, 16, rue JulesTellier au Havre, permanence les lundis, mercredis et samedis de 18 à 19 h:

Groupe du 11e : permanence à Publico, 3, rue Ternaux, 73011 Paris, tous les
mardis de 10 à 13 h.

Groupe d'Amiens : permanences tous les mardis de 19 à 20 h, salle Deuiailly,
80330 Longueau.

Liaison Blois : BP 962, 41009 Blois cédex.

Groupe Nestor Makhno de Saint-Etienne : tous les samedis à partir de 13 h, aulocal, 13 bis, CNT-SIA -LP de la Bourse du Travail, Cours Victor Hugo à St-Etienne.
Groupe Soleil Noir de Cadillac tous les samedis de 14 à 19 h, 26, rue de Branne
à Cadillac (salle de l'ancien CES).

Groupe Eugène Varlin : petite salle du patronage laïc, 72, avenue Félix Faure,(13'), Métro Boucicaut, tous les mercredis de 19 à 20 h.

Groupe Louise Michel : le lundi de 18 à 20 h, le mercredi de'16 à 19 h (en même
temps que la permanence du collectif IVG), le samedi de 17 à 19 h, 10, rue Robert
Planquette, Paris 18'.

Groupe Evreux-Louviers : CES, B P 237, 27002 Evreux-Cédex,

Groupe Fresnes-Antony : du mardi au jeudi, de 16 h à 19 h, le vendredi d 14 h
à 19 h, le samedi de 10 h à 19 h, le dimanche de 10 h à 13 h, 34, rue de Fresnes
à Antony, métro Antony, tél. 668.48.38.

Groupe du 14' : petite salle du patronage laïc, 72, ave Félix-Faure (Paris-13'). Mé¬
tro Boucicaut, tous les mercredis de 19 à 20 h.

Groupe iibertaire Sevran-Bondy : adresse postale . Cercle d'Etudes Libertaires,
centre Alfa de Bondy, 3, allée des pensées, 93140 Bondy
Groupe d'Anizy-le-Château : tous les samedis de 10 à 12 h à leur table de vente
sur le marché de Soissons, et les'iundis à partir de 20 h au local « salle commu¬
nautaire du moulin de Paris 02000 Merlieux, (tél. (23) 80-17-09).
Groupe des Ulis : permanence à la MJC des Ulïs, tous les 2' et 4' jeudis de chaquemois, de 20 h 30 à 22 h.

Groupe Sébastien Faure de Bordeaux : le mercredi de 18 à 19 h et le samedi
de 14 à 17 h, en son local, 7, rue du Muguet à Bordeaux.
Liaison Angoulême : tous les samedis de 14 à 17 h dans son,local, 19, rue des
Acacias.

Groupe Voline : 26, rue Piat, 73011 Paris. Permanence le 1" et 3' jeudi de chaquemois de 19 à 20 h 30, et samedi sur rendez-vous.

Groupe de Grenoble : tous les premiers vendredis du mois (sauf le 8/3/81), rue
Berthe de Boissieux, Maison des Associations, ancienne Bourse du Travail de Gre¬
noble, 2' étage, salle Est.

Pour toute prise de contact avec les groupes de la
F.A., n'hésitez pas à écrire aux R.I., ou bien venez

à la PERMANENCE DES RELATIONS INTÉRIEU¬
RES, le samedi, de 14 h 30 à 18 h, 3, rue Ternaux,
Paris 11e (M0 Oberkampf) — Tél : 805-34-08.

COMMUNIQUÉS

Nous informons les lecteurs, sympa¬
thisants et personnes intéressées de
la constitution du groupe libertaire de
Houilles-Sartrouville.

Le groupe anarchiste Quartier Nord
de Marseille appelle les sympathisants
libertaires de Marseille et de banlieue

nord à la contacter via RI.

Un groupe libertaire est en forma¬
tion sur Rambouillet-Versailles; que
tous les anarchistes, libertaires, person¬
nes intéressées contactent les RI.

Un groupe est en formation sur les

Deux-Sèvres. Que les camarades li¬

bertaires de Bressuire, Niort, Thouars,
Parthenay et les alentours prennent
contact avec les RI qui transmettront.
Plusieurs actions sont envisagées...
Libertaires vosgiens, si la création

d'un groupe vous intéresse, contactez
les RI qui transmettront.

Les groupes de la Fédération Anar¬
chiste et du mouvement anarchiste
rennais appellent les libertaires à se

rencontrer sur le thème : « Face aux

élections, quelles, actions, quelles
propositions ? », tous les mardis, à
20 h, à la MJC de Rennes, rue de la
Paillette.

^

Les libertaires intéressés par la pro¬

pagation de leurs idées sur Alès et

proche région peuvent écrire pour pren¬
dre contact avec la toute nouvelle

liaison locale.

Dix heures

pour l'anarchisme
26 avril — La Mutualité — Paris
de 14 à 24 h. Chansons et débats
Renseignements et billets ; 3, rue Ternaux, Paris 11e

—

Affiche imprimée
et éditée par la FA
Format (39 x 56)
Prix : 2 f l'unité

"

B
Fédération Anarchiste
3, rue Ternaux 75011 Paris. Tél. : 805. 34. 08

TOULON ANTONY

Le groupe Région toulonnaise
organise, vendredi 27 mars, à
20 h 30, salle Mozart à Toulon,
un meeting anti-électoral. Partie

spectacle avec « Meille ». Table
de presse. Entrée libre.

Le groupe Fesnes-Antony or¬

ganise un meeting anti-électoral
le vendredi 3 avril à 20 h 30,
salle du syndicat d'initiative (Pla¬
ce Firmin Gémier, métro Anto¬

ny).
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L'Agitateur N° 2 est pa¬
ru. Le groupe d'Aubenas le
met à la disposition de ceux

qui le désirent.

Permanences

antimilitaristes
Tous les mercredis

de 17 à 19 h

à la librairie La Tête en Bas

17, rue des Poëliers à Angers
Tous les samedis

de 14 à 15 h

10, rue Robert Planquette
Paris 18* (M° Blanche)

l otus les mardis

de 18 h à 19 h

tous les vendredis

de 19 h à 20 h

26, rue du Wab-Billy
Metz - Tél. 74.41.58

Directeur de publication
Maurice Joyeux

Commission paritaire n° 55 635

Imprimerie « Les marchés de France »

44, rue de l'Ermitage, Paris 20»
Dépôt légal 44 149 - 1»' trimestre 1977

Routage 205 - Publi Routage
Diffusion SAEM Transport Presse

LIMOGES NOYON

Le groupe libertaire de Limo¬
ges organise une réunion-débat
sur le thème ;

Elections ou action directe, le
vendredi 27 mars à 20 h 30 à

la Maison du Peuple, à Limoges.

Le groupe de Noyon (FA)
organise un meeting, le mercredi
1" avril, 20 h 30, sous-sol de la

mairie de Noyon (grande salle)
sur le thème :

Les anarchistes face aux élections.

Propagande anarchiste
AFFICHES :

Groupe Sacco-Vanzetti : Halte au flicage des enfants 0,50 F
Groupe de Toulon : Radios libres 0,50 F
Malsand : L'anarchie, la plus haute expression de l'ordre 0,25 F
Groupe Fresnes-Antony : Autogestion (anti-électorale) 0,50 F
Groupe d'Angers : A bstention révolutionnaire, grève gestionnaire 0,60 F
Groupe du 11* : Vous allez voter, alors vivotez 0,60 F
Groupe Sacco-Vanzetti : Le pouvoir est tranquille (anti-électorale) 0,60 F
Groupe Jacob : Autogestion. Occupez-vous de vos affaires .' 0,50 F
Relations Internationales : Pologne 0,70 F
Monde Libertaire : Lisez le Monde Libertaire (dessin) 0,50 F
En vente chaque jeudi + l'abonnement 0,45 F
Le Monde Libertaire chaque jeudi 0,40 F
POSTER :

Union Régionale Centre : Le pouvoir est maudit, c'est pour cela que je suis anar¬
chiste (Louise Michel) 10 F
AUTOCOLLANTS :

Groupe de Brest : Garde d vous ! REPOS 3 F et 2 F
Brest : Non au nucléaire 3 F et 2 F
Evreux : Lisez le Monde Libertaire 3 F et 0,40 F
Evreux : A.R.

2 F et 1 F
Brest : Armée, bourreau du peuple 4 F et 2, 50 F
Bernéri : L'armée ça tue 1,50 F et 1 F
Groupe du 11* : Voter c'est abdiquer 1 F et 0,30 F
Toulon : Action directe 0,50 F et 0.25 F
Orsay : Lisez le Monde Libertaire

0,30 F et 0,15 F
Jacob : Peine de mort 0, 40 F et 20 f (les 50)
Jacob : Autogestion 0,20 F et 10 F (les 50)

(Les premiers prix indiqués sont les tarifs à l'unité en-dessous de 10 exem¬

plaires, les second, au-dessus de 10 exemplaires).

ENVELOPPES :

Tours : 11 F les 50, 21 F les 100, 40 F les 200.

CARTES POSTALES :

Sacco-Vanzetti : 10 F les 8.

N'oubliez pas les frais de port : 30% de la commande pour les affiches, 10%
pour le reste. Pas d'envoi d'affiches au-dessous de 10 exemplaires par type
d'affiche. En vente sur place à Publico 2 F à l'unité de une à dix affiches.
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enbreLenbref...
Le festival du film antinucléaire,
organisé du 1" au 7 avril par le
Comité antinucléaire (CAN), aura lieu
au Palais des Arts, 102, boulevard
Sébastopol, Paris 3e,
métro Strasbourg-St-Denis.
Tarifs : entrée 17 francs,
Etudiants-CV : 13 francs.
Tarif unique le lundi : 13 francs.

Mercredi 1" avril :

nucléaire militaire. Gloria Mundi,
court-métrage hongrois de
G. Koupsznaï, 25 minutes, couleur;
dessin animé inédit en France :

Tahiti derrière le rideau de fleurs
de Martin Figêre, 1981, 31 minutes,
16 mm couleur.
La Bombe, de P. Watkins, 1966,
60 minutes, 16 mm noir et blanc.
Jeudi 2 avril : nucléaire, sécurité et
santé.

Pauljacobs and le nuclear gang, 1978,
60 minutes, 16 mm couleur : enquête
sur les expériences militaires US.
Inédit.

Voyage dans les centrales
de la terre, de Per Mannstaedt, 1975,
50 minutes, 16 mm couleur.
Vendredi 3 avril : thème : « Nucléaire
et médias »; film ; Le Syndrome
chinois (incident dans une centrale
américaine. Blocage de l'information
par la télévision).
Samedi 4 avril : thème : « Les luttes
en France ■; films : Condamnés
à réussir (conditions de travail
à La Hague), Le Dossier Plogoff
(sur l'enquête d'utilité publique).

Après l'occupation des bureaux
du chantier naval de la RDM

(Hollande), 12 insoumis dont
3 français, Gérard Hilmoine, Stéphane
Désiré et J.-P. Cerf, furent reconduits
à la frontière et arrêtés.
J.-P. fut relâché immédiatement.
Gérard, lui, est au 94' RI, 02150
Sisson et commence sa grève
de la faim et de la parole.
Stéphane, en grève de la faim et

de la parole est à l'hôpital militaire
de Lille. Ecrivez-leur.

Nicolas Genurin, insoumis à l'ONF,
passera en procès le 31 mars 81,
au tribunal correctionnel de Caen.
Un gala de soutien aura lieu le 28 mars

à la MJC d'Hérouville Saint-Claire
avec Roger Mason.
Pour plus de renseignements :

comité de soutien à N. Genurin,
2, rue du 30 Juin, 14220

Thury Harcourt, tél. 79.65.97.

Jean-Marc Monnier, déserteur
depuis 1979 et après deux ans

de service, passera devant le TPFA
de Rennes le 27 mars 1981.
Il a commencé une grève de la faim.

Triste retour de week-end,
le lundi 16 mars, pour les ouvriers
de Chantigel dans le Finistère.
Us n'ont pu que faire constater

la fermeture de l'entreprise par
un huissier.

Michel Sirach, suite à l'examen

psychiatrique pratiqué le 2 février
dernier, a été classé « P4 » et déclaré
« inapte à servir ». Il sera néanmoins

jugé pour son refus d'obéissance,
le mardi 31 mars à 14 heures,
au TPFA de Metz. On peut lui écrire ;

Michel Sirach, écrou 1603,
cellule 245. Prison Metz-Queuleu,
BP 5020, 57071 Metz Cedex.

Le samedi 28 mars à 15 heures,
la librairie La Gryffe, 5, rue S. Gryffe,
69007 Lyon, organise un débat :

« Manipulations génétiques et
bio-industries ».

A l'occasion du 60* anniversaire
du soulèvement et de l'écrasement
de la Commune de Kronstadt

par le nouveau pouvoir bolchévique
en mars 1921, un colloque
sera organisé les 4 et 5 avril
à l'initiative de l'UTCL :

< De Kronstadt à Gdansk, 60 ans

de résistance au capitalisme d'Etat.

Participeront à ce colloque
qui se tiendra le samedi 4 avril
au Palais des Glaces et

le dimanche 5 avril à l'Ageca,
177, rue de Charonne, 75020 Paris :

des militants révolutionnaires,
témoins vivants de la révolution russe :

Marcel Body, Anton Ciliga,
Boris Souvarine, ainsi que
des dissidents exilés et de

nombreux historiens et écrivains
renommés : Henri Arvon, Jean Barrué,
Jacques Baynac, Mihnea Berindei,
Roland Biard, Marcel Body,
Vladimir Borissov, Cornélius
Castoriadis, Anton Ciliga,
Victor Feinberg, Marc Ferro,
Georges Fontenis, Daniel Guérin,
Pierre Kende, Jean Kehayan,
Claude Lefort. Arthur Lehning,
Marcel Liebman, David Rousset,
Boris Souvarine, ainsi que ;
Kiril Yanatchkok, Ilios Yannakakis,
Jean-François Godchau et Frank Mintz.

Le procès de Vaïma a bien eu lieu le 19 mars 1981 et non le 9 avril com¬
me nous l'avions annoncé dans un Monde Libertaire précédent.
Pour un procès, c'en fut un beau. Dès le début, les rôles étaient inversés,le « proc », en fait, était Vaïma, l'accusée l'armée. A la simple présentationdes faits, on a vu que l'armée était perdante. Elle avait face à elle un insou¬

mis dont les convictions sont trop fortes pour succomber sous la répression.Pendant plus d'une heure et demie, sans être interrompu, « l'accusateur »
a lu son plaidoyer — dure, très dur — contre les militaires. L'armée n'est passortie grandie d'avoir laissé parler Vaïma. Les vérités qu'il a déclarées sonttelles que le commissaire du gouvernement a défendu fort mollement les va¬leurs auxquelles il se raccroche (la République, la discipline...). Jugeant tac-
Jugeant tactiquement préférable d'arrêter là les dégâts causés par Vaïma,

il ne recquit que treize mois de prison avec sursis. Mais la démagogie a des li¬
mites, les juges militaires, eux, ont condamné les idées de Vaïma à douze mois
de prison dont six avec sursis.
Vaïma lui s'en fout, car il court toujours, entre temps lui et la parole insou¬

mise ont disparu.

Tribune Pour les Forces Anarchistes

AMISLECTEURS

1er Mai 1981 :

une date pour la Fédération

Après six mois de démarches administratives, nous avons
enfin obtenu un accord quant au permis de construire néces¬
saire pour refaire la devanture de notre futur local : 145, RUE
AMELOT, 75011 PARIS. Six mois passés à fournir aux ser¬
vices de l'Etat demandes sur demandes, plans sur plans. Six
mois perdus à payer le loyer de la rue Ternaux, les intérêts de
l'emprunt que nous avons dû contracter, les frais de co-pro-
priété de la rue Amelot. Six mois qui nous ont coûtés et vont
encore nous coûter cher puisque, de plus, entre temps, le prix
des matériaux de construction pour la devanture n'ont pas di¬
minué. L'un dans l'autre, ce sont plus de 30 000 francs que
nous perdons grâce à l'administration de notre chère patrie.
Cependant, nous pouvons tout de même vous annoncer que

LE 145, RUE AMELOT, PARIS 11e, OUVRIRA LE 1er MAI
1981.

A ces 30 000 francs, il faut ajouter deux investissements de
taille : l'achat d'une photocopieuse (15 000 francs) qui permet¬
tra, en outre, à tous ceux qui passent à la librairie d'avoir des
photocopies de qualité à prix réduit (0,50 F l'unité, 0,25 F à
partir de 100 exemplaires), et d'une machine offset (50 000 F
avec les premières fournitures de base) qui nous permettra de
tirer nos affiches, tracts, livres, brochures...
En tout, donc, plus de 100 000 francs. Ces investissements

vont permettre à la Fédération de poursuivre son combat sur
des bases matérielles plus solides. Ils vont nous permettre d'in¬
tensifier notre présence. Mais ces 100 000 francs nous font aus¬
si retomber dans le découvert banquaire d'où nous avait pro¬
visoirement tiré le gala de la Porte de Pantin.
C'est pourquoi, amis lecteurs, nous nous tournons, une fois

de plus, vers vous pour que ces nouvelles acquisitions puissent
se faire sans trop de difficultés pécuniaires. Pour que la Fédé¬
ration Anarchiste poursuive son développement, pour que l'anar-
chisme accroisse sa présence et intensifie ses luttes, souscri¬
vez et, si possible, par virements automatiques qui, s'ils dou¬
blaient, nous permettraient de rembourser les 200 000 francs
( + intérêts) que nous avons dû emprunter pour acheter le 145,
rue Amelot, sans pour autant ralentir nos activités.

Salutations anarchistes
Les administrateurs

Pascal Bedos — Hervé Trinquier

*******************************

SOUSCRIPTION

MARYNUS Raymond 20 F

GROUPE ST ETIENNE 180 F

DELANGE Marie-Louise 120 F

TIRONE Proudhon 100 F

PLOTTON-HIDALGO- VIERZON 50 F

St-BRIEUC 50 F
LIBERTO 50 F
PUENTÉ Robert 30 F

CERISIER et SAUVAGE 100 F
GROUPE JACOB 370 F

GASLE Pascal 12 F

RICHARD Jean-Claude 150 F

RAYNAUD Jean-Marc 230 F

LABAT Bernard (GR. DE CORBEIL11250 F

GROUPE SACCO-VANZETTI .. 200 F

GROUPE DETOURS 500 F

AUFFREDAU Marcel 100 F

'TENNEGUIN Danielle 68 F

PUBLICO 270 F

GAVEL Gérard 20 F

PLANAS Henri 730 F
GROUPE SEVRAN-BONDY ... 30 F

GROUPE DE MOULINS 50 F
Laurent 50 F
NÉEL Jacques 220 F
JACOMY Raoul 28 F

Titine 50 F

BELLANCE Pierre 100 F
PUBLICO 368 F

TENNEGUIN Danielle 50 F
GROUPE DE TOURS 100 F

HARDY 80 F

LE CORRE Philippe 50 F
LUIS 300 F

NAULEAU Paul 40 F

FËRIOT Robert 20 F

AGUILAR Émile 50 F

Fête Montpellier, 1/11/80 250 F

LANTUEJOUL 20 F

CIVADE Christian 50 F

HENRY Pierre 120 F
GROUPE JACOB 370 F

RAYNAUD 56 F

GROUPE d'ANGERS 20 F

BERRAUD 62 F

PUBLICO 300 F

LARSEN Claude 250 F

ARNAUD J.-P 100 F
B. Monique 115 F

TOTAL 7899
TOTAUX PRÉCÉDENTS 90710

TOTAL GÉNÉRAL 98609

Nouveaux virements automatiques
mensuels

M.C 50 F
G.P 100 F
D.C 50 F
G.P 50 F

TOTAL 250 F

TOTAUX PRÉCÉDENTS .... 2750 F

TOTAL GÉNÉRAL 3000 F

ANTIMILITARISME

Meeting antimilitariste
à Besançon

POUR sa première appa¬rition publique, le GLAM

(Groupe de Lutte Anti¬
militariste) de Besançon, créé
lors d'une assemblée générale
du C.SOC (Collectif de Soutien

aux Objecteurs), qui se limitait
à la lutte sur le terrain de l'ob¬

jection de conscience, a rempli
la salie Battant (300 personnes)
pour un meeting d'affirmation
antimilitariste.

Ce meeting s'est ouvert par
un appel au soutien de huit ob¬

jecteurs et renvoyeurs de livrets
militaires devant passer au tribu¬
nal de Besançon, le 18 mars.

Maurice Joyeux a ensuite dé¬

veloppé les thèses de la FA sur

l'antimilitarisme, insistant sur la

nécessaire internationalisation
du mouvement antimilitariste,
sur le besoin de regrouper les
diverses sensibilités antimilita¬

ristes, sans sectarisme et sur le

lien à faire entre la lutte contre

l'armée et celle contre un systè¬
me étatique, de classe.

Jean-Paul Girod, du MAN de

Poligny, a ensuite présenté son

organisation, insistant plus parti¬
culièrement sur le soutien au Lar-

zac, aux luttes des objecteurs
et des renvoyeurs de livrets mi¬

litaires.

Le débat qui a suivi a sur¬

tout porté sur la loi sur l'objec¬
tion de conscience, sur la situa¬

tion actuelle de l'0P20, sur l'in¬
soumission (ce qui a permis de
faire connaître le journal Avis de

Recherche), sur les 3% Larzac

et sur les comités de soldats.

Il a également permis au GLAM

d'exposer ses buts (soutien à
toute forme d'antimilitarisme

sans restrictions, formation et

sensibilisation de l'opinion publi¬
que aux problèmes de la mili¬
tarisation de la société), ses ac¬

tivités, son fonctionnement et

ses prochains axes de lutte (pro¬
jet d'une transgression 128 (hé¬
bergement des déserteurs et

insoumis, puis l'annoncer publi¬
quement) de type populaire. Ac¬
tions spectaculaires). Autre acti¬

vité : le GLAM est mandaté

par le mouvement OP20 pour or¬

ganiser ses échanges internatio¬
naux (contacts et informations

à ce sujet seront les bienvenus).
L'avenir nous permettra de

voir les résultats concrets de ce

meeting. Signe encourageant :
la somme rondelette laissée en

soutien par les personnes pré¬
sentes, et qui rembourse pres¬

que les frais d'organisation.

Groupe Proudhon

Permanences du GLAM : mer¬

credi, 15 à 17 heures. 13, rue

Claude Pouillet.

Adresse du GLAM : GLAM,
24, rue de la Madeleine, 25000

Besançon.

NUCLEAIRE

TERRORISME D'ETAT

L'Etat terroriste est une réalité que les discours, même élec¬
toraux, ne parviennent plus à masquer. L'imposition aux po¬
pulations récalcitrantes des sites par EDF n'est certes pas la
seule preuve, mais l'une des plus spectaculaires.
Avec les accidents de Three Miles Island et de La Hague,

le renforcement de l'appareil d'Etat, du centralisme, a trouvé
dans la notion de « sécurité » son prétexte actuel. Le quadrillage
policier et l'occupation militaire des sites pour la construction
à venir des centrales nucléaires indiquent assez à quel type de so¬
ciété nous appartenons.
La société productiviste, basée sur des besoins définis par

quelques-uns et imposés à tous, est responsable de cette situa¬
tion. L'augmentation des profits, la restructuration économique,
au bénéfice d'une minorité dirigeante, nous engagent de plus
dans une société où il faut vivre pour produire, et non pro¬
duire pour vivre.
Le combat contre le nucléaire est indissociable de la lutte

à mener pour transformer la société; c'est un combat à inté¬
grer à ceux qui visent la destruction de l'Etat, nécessité pour
une transformation radicale des rapports sociaux.
Cette lutte ne peut qu'être reprise en compte par l'ensem¬

ble de la population. Il n'est du reste qu'à considérer l'unani¬
mité politicienne, de la droite à la gauche, en faveur du nuclé¬
aire, pour se convaincre encore que la lutte n'aboutira pas par
la voie des urnes.

Ne comptant que sur nous-mêmes, notre combat, c'est : les
mobilisation sur les sites, la désobéissance civile. La lutte doit
être l'œuvre de tous, c'est pourquoi ce 28 mars sera journée
anti-nucléaire nationale, partout en France auront lieu diverses
manifestations auxquelles nous participerons.

FÉDÉRATION ANARCHISTE

A PARIS, SAMEDI 28 MARS,
A 15 HEURES, PLACE D'ITALIE
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A BOULETS NOIRS

Faut savoir ce qu'on veut !...
La samedi 7 mars s'est dérou¬

lée à Roanne une manifestation

contre le projet d'installation
d'une « poubelle » nucléaire à

St-Priest-la-Prugne. Ce village,
où était exploitée auparavant
une mine d'uranium, est situé

dans la montagne des Bois Noirs,
château d'eau s'élevant aux con¬

fins de trois départements. Une
vaste région est menacée de pol-
lurion radioactive et l'affaire fait

quelque bruit.

Pas étonnant, donc, de retrou¬

ver en tête du cortège de pro¬

testation des élus locaux, et no¬

tamment ceux du parti socialiste,
dont Auroux le député-maire de
Roanne. Fort bien, direz-vous 1

Mais à part ça, les socialos, tout
comme le PC d'ailleurs, sont pour
la force de frappe.

A quelques dizaines de kilomè¬
tres de là officie monsieur Char¬

les Hernu, député-maire de Vil¬
leurbanne, fidèle lieutenant de

Mitterrand et, de surcroît, « spé¬
cialiste » militaire du PS. Un

individu qui ne rate jamais une

occasion de réclamer des fusées

et des sous-marins supplémentai¬
res. Or, nous croyons savoir que
la fabrication de ces joujoux ne

va pas sans produire quelques
déchets radioactifs. Alors, si mes¬

sieurs les politiciens de gauche,
soucieux du bien-être de « leurs »

populations, ne veulent pas de
rayonnements gamma chez eux,
sans doute souhaitent-ils les voir

partir ailleurs...

A moins qu'ils ne pensent les

envoyer dans la lune ? Ou plus
prosaïquement prennent-ils peut-

être leurs électeurs pour des...
bêtas ?...

Quelle musique !
Les 2 400 ouvriers et employés

de la MAS, la manufacture na¬

tionale d'armes de St-Etienne (à
ne pas confondre avec Manufran-

ce) viennent de faire grève, tous
les syndicats ayant réalisé une

union sacrée dont on avait perdu
l'habitude ces temps-ci.
Motif : un quart de la pro¬

duction du fusil FA-MAS 5,56,
le fameux « Clairon », soit cent
mille joujoux, sera fabriqué par

Manurhin, filiale de Matra. Dé¬

cision prise à l'Elysée. Il est vrai
que Giscard va toujours à Lagar-
dère.

Alors, tous ces braves « syndi¬
calistes », CGT, CFDT, FO, CGC,

pleurent : ces Alsaciens vont nous

bouffer notre pain. A la MAS,
le slogan « Produisons français »

est dépassé et remplacé par « pro¬
duisons stéphanois »...

Par dessus le marché, c'est Ma¬
nurhin qui aurait le monopole
de la commercialisation de ce no¬

ble produit à travers la planète.
Un vrai scandale, comme dirait

l'autre.

S'il est déjà lugubre de voir
des prolétaires syndiqués se ba¬
garrer pour fabriquer des engins
de mort dont ils devraient récla¬

mer la mise à la ferraille, c'est

encore plus stupéfiant que la co¬
caïne de voir des « syndicalistes »

rélamer le privilège de vendre
des fusils à tous les dictateurs

fascistes des deux hémisphères.
Décidément, qu'est-ce qu'il y

a comme coups de Clairon dans
le bas rein qui se perdent !...

S.B.

Tout dans la nuance !

TOUT en lui concédant quela cause est juste et que la

drogue est un des fléaux les
plus dangereux pour la jeunesse actuel¬
le, tous, à droite comme à gauche,
sont d'accord pour fustiger le PCF et
lui reprocher les méthodes peu ortho¬
doxes qu'il utilise pour sa campagne

anti-drogue. Tous sont d'accord, aussi,
pour ne voir dans cette campagne ta¬

pageuse qu'un intérêt électoraliste,
ceci permettant de rabaisser le PCF à
un parti qui s'étiole et joue sa der¬
nière carte pour ne pas disparaître de
la scène politique.

Mais l'attitude des autres organisa¬
tions est-elle plus respectable ? Dans
l'affaire de Montigny-les-Cormeilles, le
problème a deux visages. La délation
et la drogue. La respectabilité de la dé¬
lation n'est plus à démontrer, il n'y a

que les communistes pour applaudir...
Mais pour la drogue, l'aspect de la res¬

ponsabilité personnelle et le désir des
individus sont toujours éludés. Avec le

système actuel, dit représentatif, ce ne

sont jamais les avis des principaux
concernés que nous entendons, mais
les sempiternels discours figés dans une

morale pré-fabriquée par une certaine
classe qui l'utilise d'autant plus que ce¬

la lui facilite la tâche qu'elle s'est
fixée comme idéal, c'est-à-dire sa domi¬

nation sur les autres classes.

La comparaison entre les divers pro¬

duits utilisables, pour nous faire passer

de notre état naturel à un état parti¬
culier, et leur conséquence fatale sur

notre organisme, vaut le détour. Dans
le même temps : 172 morts par over¬

dose de drogue (jusqu'à présent le has¬
chisch n'entraîne pas le mort); 19 000
morts dues directement à l'alcool;
70 000 morts dues directements au ta¬

bac.

S'il fallait interdire un produit en fonc¬
tion du danger qu'il représente, avant
de s'attaquer à la drogue en général,
il paraît plus important de s'occuper
de l'alcool et du tabac. Sans parler de
la voiture, qui tue quand même 13 000
concitoyens par an, des accidents du
travail, etc.

Sans vouloir accuser ni défendre

un quelconque produit, si l'on demande

pourquoi nous buvons de l'alcool ou

pourquoi nous fumons du tabac, la

réponse sera toujours parce que tel est
notre désir.

V/V£ L'ARMEE!

OU//lu

MCI

Mais ce désir l'emporterait-il sur la
raison d'Etat ? Non, bien sûr, car on

peut même se demander, au vu de l'ar¬

gent qui tourne autour de ces deux
produits, si fumer et boire ne sont

pas, justement, des raisons d'Etat.
Que reproche-t-on aux fumeurs de

haschisch ? D'avoir échangé la tradition¬
nelle bouteille de vin contre une ciga¬
rette sur laquelle l'Etat n'a aucun con¬

trôle ? Et ceux qui font campagne con¬

tre la drogue, mélangeant héroïne et
haschisch (dans la réglementation même
des débits de boissons ne trouve-t-on

pas de différence de classification en¬

tre la bière et le cognac ?), ceux qui
font campagne, donc, en inventant d'hy¬
pocrites raisons humanitaires, doivent
faire se retourner dans leur tombe tous

ceux qui sont morts, victimes de la

guerre, drogue si puissante qu'elle en-
voit ses victimes voir la faucheuse uni¬

verselle en chantant.

A quand les bulldozers contre la tor¬
ture ?

A.T.

Politique de l'emploi

DÉGRAISSAGE DES CADRES

LE chômage, c'est un bonsujet pour une campa¬

gne électorale. Tous les
candidats en parlent, et bientôt
ne parleront plus que de ça. Et
les solutions-miracles de pleuvoir,
avec force trémolos dans la voix.

Tous ces bavards qui parlent
de nous, les chômeurs, font par¬
tie visiblement de ceux dont le

gagne-pain n'est pas menacé.
Aussi, je me suis posé la ques¬

tion suivante ; sont-ils bien qua¬

lifiés pour en parler ? Et je me
"suis même posé une seconde ques¬
tion : ces beaux discours, ces

expressions apocalyptiques (« fléau
de notre temps », « chancre qui
ronge nos sociétés », etc.) ne sont-

ils pas plutôt destinés aux non-

chômeurs qu'aux chômeurs eux-

mêmes ? Comme si l'on voulait

suggérer : votez pour moi, et vous
ne connaîtrez pas cette triste si¬
tuation !

Et pourtant elle tourne !
Comment se fait-il qu'avec un

tel nombre de demandeurs d'em¬

ploi, notre pays ne soit pas à
feu et à sang ? A cela, plusieurs
raisons, bien connues, mais qu'il
n'est peut-être pas inutile de rap¬

peler :
— Les lois d'aide aux chômeurs

ont « permis » à un certain nom¬
bre de personnes d'accéder à ce
« statut », faisant apparaître un

chômage qui n'était que latent,
mais bien réel, quoique non

comptabilisé;

— Soutien des familles aux jeu¬
nes chômeurs;

— Evolution technologique. En
effet, la révolution technicienne

est permanente. Raisonnons sur

des chiffres simplifiés : la popu¬

lation active française (22 mil¬
lions de personnes), censée faire
vivre 52 millions d'individus, se

voit amputée de deux millions de
producteurs. Les vingt millions
restant suffisent à la besogne...,
les ressources financières étant

alimentées par la fiscalité (42%
du PNB). La réduction du temps

de travail (pour une fois, faisons
chorus avec les partis et syndi-

Le billet du patriote

Tu montes

voter, chéri ?
Sans vouloir faire preuve d'un natio¬

nalisme à outrance, qui pourrait faire
confondre cet organe avec celui du par¬
ti communiste, un fait divers récent,
survenu en Italie et indirectement lié à

l'actualité française du moment, nous

oblige tout de même à reconnaître que
notre pays demeure à l'avant-garde en
bien des domaines.

Cette fois, c'est de la télévision qu'il
s'agit. On savait déjà, pour peu qu'on
ait assisté à quelques Dossiers de l'écran,
que le petit de chez nous s'est fait le
temple des grands débats de ce siècle,
de ceux qui révolutionnent la pensée et
bouleversent l'opinion, ainsi que l'outil
privilégié qu'ont choisi pour s exprimer
les grands témoins de notre temps, com¬
me le sont Roger Gicquel et Yves Mou-
rousi.

Le 12 mars dernier, donc, la censure

(mot inconnu sur nos antennes, qui si¬
gnifie hors frontières la suppression d'un
programme prévu) s'abattait sur une
émission italienne devant mettre en

scène une prostituée face à ses clients
et leurs lubies, et montrant la réalité

quotidienne des femmes exerçant, dit-on,
le plus vieux métier du monde. Com¬
ment ne pas faire remarquer, pour
mieux souligner cette supériorité fran¬
çaise évoquée plus haut, que dans le
même temps où une moyenâgeuse télé¬
vision étrangère interdit le droit à l'ima¬
ge à une prostituée, la nôtre, sous cou¬
vert d'une campagne présidentielle, ou¬
vre ses studios à une poignée de putains
du trottoir politique, sans hésitation,
les invitant à exhiber leurs charmes
sans retenue et à profiter de l'aubaine
pour tenter de convaincre des millions
ae clients de leur savoir-faire. C'est ça,
la France I

Floréal

cats réformistes) semble s'imposer.
Mais la « paix » sociale obtenue
grâce à un bon volant de chô¬

mage, ça compte beaucoup dans
la stratégie de l'Etat et du pa¬

tronat I Un peu de sérieux dans
vos analyses, camarades !

Dégraissage des cadres
Une opinion tenace, mais

fausse, commence à circuler en

France : les cadres seraient plus
touchés que les autres catégories
socio-rpofessionnelles. Il s'agit
peut-être de tendances observées
localement (en Ile-de-France par

exemple) ou d'impressions subjec¬
tives, mais les derniers chiffres

connus pour le mois de mars

80 (il y a là évidemment un dé¬

calage important dans le temps,
mais aucune autre synthèse plus
récente n'existe) sont résumés

dans le tableau ci-dessous (1) ;

duite, alors on rejette les élé¬
ments superflus;

— L'évolution technologique
est telle que l'on préfère embau¬
cher des éléments jeunes au cou¬

rant des techniques de pointe
en poussant les « anciens » de¬
hors ou en pré-retraite (on de¬
vrait les comptabiliser dans les
statistiques). (2)
Quelles sont les réactions des

cadres face à cette situation ?

Ils vont sagement pointer à
l'ANPE, se reclassent tant bien

que mal, espèrent que ce n'est
qu'un mauvais passage, etc.,

mais, bien qu'ils soient dans leur
immense majorité issus de la clas¬
se ouvrière, ils n'envisagent pas
un seul instant de se solidariser

avec les autres couches de la po¬

pulation. Il y a encore du che¬
min à parcourir pour qu'ils pren-

Catégories Population totale
active

Demandeurs d'emplois %

Professions libérales

et cadres supérieurs

1 847 865 41 515 2,24

Cadres moyens S 21S 469 102 915 3,20

Autres catégories
socio-professionnelles

17 672 777 996 312 5,63

TOTAL 22 734 111 1 140 742 5,01

II n'empêche que ceux qui ont
longtemps été considérés comme

les privilégiés de l'économie, les
chouchous du patronat, sont éga¬
lement touchés par le chômage.
Pour expliquer ce phénomène,
on peut avancer plusieurs hypo¬
thèses :

— Face à un climat de crise,
on voit que les patrons n'ont ja¬
mais eu de considération parti¬
culière pour « leurs » cadres. Ils
redécouvrent qu'ils ne sont que
des salariés « comme les autres »;

— Jusqu'en 1974, le boom éco¬
nomique a conduit beaucoup
d'entreprises, surtout les grosees,
à embaucher des jeunes cadres

pour faire face à l'expansion.
Cette expansion ne s'est pas prô¬

nent conscience que le chômage
est un des aspects naturels du
capitalisme et que le plein-em¬
ploi ne peut résulter que d'une
gestion collective de l'économie
dans laquelle les cadres auront
leur place en tant qu'agent éco¬

nomique et non en tant que
chefs. Nous devons travailler à

cette prise de conscience.
Yves PEYRAUT

(1) Source : Observatoire écono¬

mique de Paris (INSEE).
(2) Remarque : l'introduction
massive de l'automatisation et de

l'informatique enrichit le travail
de certains cadres, mais conduit

beaucoup .d'autres à une espèce
d'O.S.-isation de leurs fonctions.
C'est également vrai pour beau¬
coup d'employés administratifs.

LE BILLET DE L'ANTI-FRANCE

SALUT ! Bande de ricaneurs.Aujourd'hui on va s'offrir une
petite séance récréative bien

méritée. Onc' Léon vous propose quel¬

ques jeux pour jouer avec les élections.
Le premier jeu ne peut se jouer que

lorsque le scrutin est clos et que le dé¬
pouillement commence. Munissez-vous
d'une machine à calculer électronique
et comptez les bulletins avec tout le
monde. Lorsque les voix sont toutes

comptabilisées, annoncez à haute et

intelligible voix : « Je ne suis pas d'ac¬
cord, car moi j'obtiens... ». Le trouble
ainsi jeté dans les esprits démocratiques,
ils se remettront à compter leurs enve¬

loppes tout en s'engueulant copieuse¬
ment entre partis. Pour que ce jeu soit
vraiment réussi, il faut y jouer dans un

bureau de vote qui compte énormément
d'électeurs.

Le deuxième jeu ne peut se jouer que
les jours de scrutin. Il suffit de se mu¬
nir d'un panier d'ouvreuse de cinéma et
de le remplir de tubes de vaseline. Le
jeu consiste à vendre un maximum de
vaseline à un maximum d'électeurs en

ne leur disant que cette seule phrase :

« Ça vous fera quand même moins mal
qu'à sec ».

Le troisième jeu se joue durant la cam¬

pagne électorale. Munissez-vous d'une
paire de lunettes noires et d'une canne

blanche. Ainsi habilement déguisé en

aveugle, faites-vous accompagner dans
les réunions publiques des candidats.
Attention, le jeu commence; il vous faut
vous approcher du candidat et lui serrer
la main. Au moment où la main du can¬

didat touche la vôtre, jetez votre canne

et vos lunettes en hurlant : « Mira¬

cle, je vois I ». Mais attention, le jeu
n'est vraiment gagné que si :

— Le candidat Debré vous dit : « Je

vous assure, ce doit être le Général ».
— Si le candidat Chirac vous dit : « J'es¬

père que votre chien spécialisé vous ap¬

prenait le caniveau. »
— Si le candidat VGE vous dit : « A

votre tour vous pourrez me voir au fond
des yeux. »

— Si le candidat Mitterrand vous dit :

« Vous auriez été borgne, on avait un

œil, Deferre. »

— Si le candidat Marchais vous dit :

« Vade Rétro, Cannabis. »

— Si le candidat Coluche vous crève

les deux yeux pour vous apprendre à
vous moquer des handicapés, là encore,

vous avez gagné.
Pour les autres candidats dont je n'ai

parlé, c'est pas la peine de vous dépla¬
cer, y aura que vous dans la salle. Ça
ferait un peu con.

Voilà, marrez-vous bien bande de ri¬
caneurs.

Votre Onc' Léon qui veille sur vous.

Léon MOGADON

SIC

Vous verrez, les hommes

du régime perdront tout. Ils
perdront l'Algérie, ils per¬
dront l'Alsace, ils perdront la

Bretagne. Il ne nous restera
que l'Auvergne.

DE GAULLE

(à l'occasion de Législatives)
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Société de fric,

société de flics !

LA crise que connaît ac¬tuellement notre société

a fait s'effondrer certai¬

nes valeurs qui représentaient
autant d'espoirs pour les « gou¬
vernés » que nous sommes : fini
le temps où l'on pensait que le
« progrès » nous apporterait con¬
fort matériel, travail et loisirs en

même temps... L'inflation, le chô¬
mage ont depuis belle lurette
pointé le bout de leur nez !
Pour contenter son monde,

toujours capable de se révolter,
le pouvoir se devait de créer une
nouvelle tarte à la crème : ce

fut LA SÉCURITÉ. Et au mo¬

ment où l'on nous prie de retour¬
ner aux urnes choisir celui qui
organisera notre exploitation, tous
les politiciens ont repris ce slo¬
gan à la mode et se sont fait les
rois de la sécurité. Dommage que
dans le même temps, ces mêmes
personnes nous fassent courir les
pires dangers avec le nucléaire,
tant civil que militaire !

Les médias, aux ordres de cet¬

te politique, se sont bien appli¬
quées à nous faire peur, le moin¬
dre sac volé devenant une affaire
« d'Etat ». LES VOYOUS SONT

PARTOUT ! Et tant pis si, pour
arriver à ce résultat, il faut trom¬

per les gens,, manipuler les chif¬
fres; ainsi nous dit-on sans cesse :

le banditisme augmente..., mais
on nous explique que SEULE la
petite délinquance augmente (et
encore pas dans les proportions
indiquées), la grande criminalité
restant, elle, ce qu'elle est depuis
bien des années 1

En fait, le calcul est simple
les politiciens savent bien que la
crise est liée à la nature de la

société actuelle, se sachant par¬
faitement incapables d'apporter
de véritables solutions, mieux vaut

rejeter les problèmes du chômage,
de l'inflation... à l'arrière-plan.
Le devant de la scène sera te¬

nu par la... sécurité, bien sûr.
Ils se présentent donc comme
défenseurs de la sécurité des hon¬

nêtes gens, et c'est à ce titre
qu'ils appellent l'opinion publi¬
que à les réélire. De plus, l'Etat
se donne ainsi la possibilité d'aug¬
menter les effectifs et moyens
de la police sans réprobation

(pire même, ce sont les popula¬
tions qui les réclament et même
certaines organisations ouvrières
comme la CGT !), ce qui, en pé¬
riode de crise où les risques de
troubles sont importants, est tou¬

jours fort utile.
Qu'on ne s'y trompe pas, les

forces de répression serviront de¬
main (et servent déjà) contre les
travailleurs en lutte.

A ce sujet, la gauche ne joue
aucun rôle d'opposition; plutôt
que de tenir un discours de rup¬
ture, elle pratique la surenchère
pour se montrer encore plus ras¬
surante. La gauche est ainsi com¬
plice du pouvoir ! Aussi, peut-on
demander au parti communiste
français, soi-disant parti des tra¬
vailleurs, qui sont les délin¬
quants ? Pensez-vous que ce soit
les enfants de la bourgeoisie ou

plutôt les gosses des travailleurs
les plus défavorisés ? Une nouvel¬
le fois, vous vous conduisez en

ennemis de la classe ouvrière 1

Pour nous anarchistes, le pro1

blême est simple : c'est dans l'or¬
ganisation de notre société d'iné¬
galités et d'injustices qu'il faut
chercher les causes de la délin¬

quance 1 La solution n'est sûre¬
ment pas dans la multiplication
des flics, LA RÉPRESSION NE
PEUT RIEN RÉSOUDRE ! Pire

même, elle va marginaliser davan¬
tage encore une jeunesse qui
étouffe, et va la pousser dans
le cercle vicieux d'une violence

toujours plus aveugle.
FACE A LA VIOLENCE DU

POUVOIR, DÉMONTRONS
PAR NOS LUTTES QUE NO¬
TRE PROJET DE SOCIÉTÉ
EST LA BONNE SOLUTION !

Jean-Michel

(Liaison FA de Noyon)

SECURITE... REPRESSION...

UNE AFFAIRE QUI MARCHE !

LE septennat de Giscards'ouvrait dans une pério¬
de de crise pour le capi¬

talisme. Un capitalisme qui, face
à un accroissement de la concur¬

rence internationale, à une aug¬

mentation des matières premiè¬
res, allait par la suite être obli¬
gé de se restructurer brutale¬
ment, ce qui ne pouvait se faire
sans soubresaut parmi les travail¬
leurs. Ceux-ci étaient certes bien

encadrés par un système de plus
en plus aliénant et par les syn¬
dicats... mais, sait-on jamais ?
Les méfaits de la crise, les mena¬

ces sur l'emploi, la baisse du ni¬
veau de vie ne pouvaient, à la
longue, qu'entraîner une dépri¬
me créant une insécurité quoti¬
dienne. Laquelle pouvait débou¬
cher sur une explosion populaire
dont nos exploiteurs feraient les
frais.

Restaient donc à trouver une

soupape de sécurité, un moyen

pour détourner l'attention de l'o¬
pinion publique sur d'autres pro¬

blèmes, bref trouver un bouc
émissaire. Giscard était tranquil¬
le, il avait sept ans devant lui I
Et ce bouc émissaire, ce sera la

délinquance qui, petit à petit,
entraînera l'élaboration d'une po¬

litique de la sécurité, voire d'une
idéologie « sécuritaire », dont
l'aboutissement final est le pro¬

jet « Sécurité-Liberté » du sale
Peyrefitte.
Certes, la bourgeoisie a mené

de tout temps des campagnes
de la peur. Et si la sécurité était
cotée en bourse, nul doute que

la boursicotière de l'Elysée en

aurait un sacré paquet dans son

portefeuille.
Avec un léger recul, nous pou¬

vons désormais cerner les diffé¬

rentes étapes de cette politique
répressive ouverte dès 1974 par
Poniatowski : devant les risques
de conflits sociaux qui pouvaient
devenir graves, la bourgeoisie
se devait de moderniser et renfor¬

cer le contrôle et la répression
d'Etat. Pour parvenir à ses fins,
il lui fallait évidemment bénéfi¬

cier d'un large consensus. Et un
citoyen qui tremble de peur dans
la rue ou le métro, sur son pa¬

lier et même dans son lit, est

assurément un individu fin prêt

pour accorder approbation et sou¬
tien à toutes les mesures qui

pourraient un tant soit peu le
rassurer. Ce sera la montée en

épingle de la délinquance. La
haine du délinquant étant profon-
démant ancrée dans l'esprit du

public, l'Etat s'en prendra ensui¬
te à l'institution judiciaire où
subsistaient, en petit nombre il
est vrai, quelques magistrats et
avocats qui n'avaient pas que
leur promotion en tête. Et le tout,
nous l'avons dit, aboutira au si¬

nistre projet Peyrefitte ne faisant
que codifier des pratiques poli¬
cières et judiciaires déjà courantes.

Une délinquance
montée en épingle

En Allemagne, ce fut le terro¬
risme de la bande à Baader qui

permit la généralisation des lois
les plus répressives. En France,
faute de terroristes dignes de ce

nom, ce fut la délinquance. Tous
les mass-média à la solde du

gouvernement prêtèrent main for¬
te à cette campagne et ouvrirent
largement leurs colonnes à la
manipulation du public. Un pre¬
mier essai fut d'attirer l'attention

du public sur la grosse délin¬
quance. Non pas celle à col
blanc, mais les gros cambriola¬
ges, style casse de Nice ou af¬
faire Mesrine. Cependant, les ré¬
sultats ne furent guère encou¬

rageants : les prouesses techni¬
ques des uns, le courage et la
hardiesse des autres, ne soulèvent

pas l'indignation populaire, loin
de là ! Bien au contraire, puis¬

que la police en fut déconsidérée,
et dans l'imagerie populaire, le
truand qui réussissait un gros

coup faisait vite envie et pou¬
vait passer pour un héros. La
presse n'en fit donc plus ses
choux gras. On vit même le gou-
venement attaquer certains jour¬
naux qui s'attardaient un peu

trop sur les grandes affaires (in¬
terview de Mesrine, par exem¬

ple). Non, aujourd'hui, les médias
travaillent dans le petit bien,
l'Etat s'étant aperçu que les rési¬
dences secondaires, avec leurs

transistors sans défense, étaient

plus à même de mobiliser tou¬
te cette petite bourgeoisie trouil-
larde prête à gueuler à toutes
les mesures réactionnaires qui

pourraient sauvegarder « leur
bien ». Puis récemment, l'Etat

s'est aperçu que tout le monde

ques individus qui ne veulent pas
respecter ce système social et qui
sont particulièrement dangereux.
La majorité silencieuse fera le
reste : ces quelques individus,
ce sont toutes les « populations »

censées alimenter le foyer de la

délinquance : couches populaires
et surtout chômeurs, jeunes et

immigrés.
Le mise en place

d'un puissant arsenal répressif

— Les citoyens réclament des
flics :

Dans un premier temps, l'Etat
vise quasiment à installer un po¬
licier par immeuble. A l'instal¬
ler, et non à l'imposer, puisque
grâce à la campagne contre la
délinquance, ce sont les popula¬
tions elles-mêmes qui réclament
de plus en plus de flics pour les
protéger d'une peur artificiel¬
lement crée 1 De fait, les effectifs
de la police sont en progression
constante depuis... 68. Non seu¬
lement la France a la police la
« meilleur du monde », mais c'est

en plus le pays où le nombre
de flics est le plus élevé par rap¬

port à la population. La techni¬
que dernier cri, c'est l'îlotage,
déjà dénoncé dans ces colonnes,

n'avait pas une résidence secon¬
daire à protéger, et que tout une

frange de la population pouvait
rester en dehors de cette vaste

manipulation sécuritaire. Par con¬
tre, tout le monde a une vie
à défendre, même les travail¬
leurs. Et, depuis quelques mois,
les risques de violence physique
sont devenus un des grands thè¬
mes sécuritaires. Chaque indivi¬
du, soigneusement mis en condi¬
tion, tremble pour sa petite car¬
casse. Il tremble dans les stations

de métro désertes, il tremble

dans le bus qui risque à tout
moment d'être attaqué par une
horde de voyous, il tremble quand
il gare sa voiture au parking...
bref, il tremble sans cesse ! Et

la délinquance est devenue un
élément important de la vie quo¬
tidienne. Une série de campagnes

ont été axées sur les permission¬
naires, sur les prisons « quatre
étoiles », sur les centres de sécu¬

rité. Quelques affaires privilégiées
ont soigneusement fait la premiè¬
re page des médias avec titres
de six colonnes à la Une. Le

but de toute cette intoxication

était de bien faire comprendre

que ce qui menace notre tran¬

quillité, ce n'est pas le système
social qui nous entoure, mais quel¬

où policiers et gendarmes, grâce
aux campagnes sécuritaires, sont

supposés se trouver tels des pois¬
sons dans l'eau au sein d'une po¬

pulation reconnaissante et ai¬
mante.

L'Etat vise plus loin : il s'a¬

git de faire rentrer un flic dans
la tête de chacun de ses admi¬

nistrés. Chaque citoyen doit de¬
venir un fidèle auxiliaire de la

police et participer avec elle,
main dans la main, à l'assainis¬

sement de notre beau pays. Si,
dans ce système capitaliste, il
est bien une forme de gestion
directe qui ne sera pas illusoire,
c'est bien l'autogestion de la ré¬

pression ! On se rappelle les dé¬
clarations de Peyrefitte lors du

rapt d'Empain : « Il faut la dé¬
lation pour les criminels, cela fait
partie du code ». Pour faciliter
l'accomplissement de ce devoir,
la radio, la télé et les journaux
sont mis à contribution, pas en¬

core systématiquement comme en

RFA, mais ça viendra. Ô ironie,
on verra une partie de la popu-
latian pleurer sur l'auriculaire
de ce malheureux Empain qui,

par ailleurs, fait peser des ris¬
ques autrement graves par le biais
de l'industrie nucléaire dont son

groupe est un maillon essentiel.

Ce que recherche l'Etat, c'est
établir un quadrillage de plus en

plus serré de la population, avec
l'aide et l'assentiment de cette

dernière. Et, par contrecoup,
habituer le public à la défiance
automatique vis-à-vis du passant
ou du voisin. Pari qui est en pas¬

se d'être tenu, au-delà même de

toutes espérances, puisque désor¬
mais certains préfèrent tirer à
vue plutôt que de s'emmerder
à décrocher le téléphone. La flo¬
raison actuelle d'excités de la gâ¬

chette est la conclusion logique
des campagnes de Peyrefitte fi¬
dèlement secondé par les fascis¬
tes de Légitime Défense.

— Répression : gauche-droite,
même combat :

Un autre aspect qu'il nous faut
évoquer, c'est celui de la démis¬
sion quasi totale des partis de gau¬
che face à l'extension de la ré¬

pression. Pis, il n'ont pas hésité
à joindre leurs voix à celles de
tous les partisans de l'ordre. La
palme revient sans aucun doute
au PCF qui a bien compris que
l'air du temps s'appelle Sécurité,
et qu'il devenait plus qu'opportun,
surtout à l'approche d'élections
capitales pour sa survie, de gueu¬
ler avec les loups. En quelques
semaines, il a réussi ce tour de

force, lancer une campagne sur

la sécurité à faire pâlir d'envie
Peyrefitte lui-même. Pas une

municipalité qu'ils dirigent où ils
ne gueulent à grands cris qu'ils
ne toléreront pas pas la violen¬
ce et l'insécurité. Et

de réclamer gaillardement des
îlotiers, des commissariats dignes
de ce nom. Pour bien se faire

comprendre des masses silencieu¬
ses, il fait bien comprendre que
les fauteurs de troubles, ce sont

tous ces loubards, issus de la zone.

Poussant sa dialectique un peu

plus loin, le PCF a finalement
trouvé que ces zonards, c'était
avant tout les jeunes, surtout

quand ils sont immigrés, les dro¬
gués qui pervertissent la santé de
la jeunesse française et, depuis
peu, les objecteurs de conscience,
partie prenante au même titre
que les précédents de la subver¬
sion intérieure I

Ces réflexions ne sont évidem¬

ment pas pour nous étonner. Nous
nous rappelons fort bien que
deux de nos ministres de l'Inté¬

rieur sont issus des rangs de

l'opposition : Jules Moch et Mit¬
terrand. La gauche, qui espère
bien s'installer au pouvoir un jour
ou l'autre, ne peut donc faire
autrement que d'oeuvrer à par¬
faire les mécanismes les plus so¬

phistiqués de la répression bour¬
geoise. Toute amélioration pou¬
vant être apportée aux disposi¬
tifs visant à affiner le contrôle

social, ne peut trouver chez eux

que complicité tacite et tolérance
bienveillante. Pour la gauche,
il n'est évidemment pas question
de détruire un appareil dont
l'Etat a trop besoin pour sa sur¬
vie ni d'en changer d'ailleurs la
nature et la fonction. Car, qui
sait, un bon appareil répressif,
rôdé, expérimenté, ayant fait ses

preuves, loyal et respectueux des
ordres reçus, et dont on hérite¬
rait d'un coup, cela peut tou¬

jours servir...

suite page 8
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Le coup d'Etat militaire du 23fêvrier en Espagne

LA NUIT DES GENERAUX

Le coup d'Etat
Il est de peu d'intérêt, pour

notre hebdomadaire, un mois

après les événements du 23 fé¬
vrier, de s'attarder sur le dérou¬

lement. La presse quotidienne
s'en est chargée et il importe plus,
ici, d'essayer d'en expliquer les
raisons et d'en tirer les leçons.

Il va de soi que la mise à exé¬
cution du coup d'Etat militaire,
en Espagne comme ailleurs, re¬

quiert une préparation, et à ce su¬

jet la première explication ten¬
dant à faire reposer tout le poids
de l'opération sur les épaules du
lieutenant-colonel Tejero, cet

exalté à gueule sinistre portant

tricorne, n'a pas tenu bien long¬

temps. Les arrestations de quel¬
ques personnages du haut com¬
mandement militaire, aux gueu¬

les tout aussi sinistres, en quel¬

ques endroits du pays, est venu
le confirmer, s'il en était besoin.

Cependant, l'autre explication
— l'officielle — qui souhaiterait
nous faire croire que tous les of¬
ficiers plus ou moins impliqués
dans l'histoire se trouvent sous les

verrous, mérite l'examen. L'am¬

pleur du complot est certaine¬
ment plus importante qu'on veut
bien le laisser entendre. Si Valen¬

ce a été la seule région a em¬
boîter le pas aux envahisseurs
des Cortès, le Parlement espa¬

gnol, on sait aujourd'hui que ça

n'est pas l'envie qui en a manqué
du côté de Séville, Valladolid

et Saragosse notamment. Pour la
petite histoire, il est confirmé

que dans cette dernière des ré¬

gions citées, sur-militarisée et stra-

tégiquement importante, les cours
de l'académie militaire furent sus¬

pendus et tous les officiers de
haut rang appelés dans leurs
quartiers une heure et demie
avant le déclenchement de l'opé¬
ration de Madrid. Hasard ?

Il est établi en effet que les
conjurés du 23 février avaient,
dans un premier temps, décidé
de frapper un peu plus tard,
vers le 20 mars. La dégrada¬
tion subite du climat social, due

à une série d'événements rap¬

prochés, et la crise ouverte au

sein du parti gouvernemental
auront été les facteurs détermi¬

nants qui ont amené les mili¬
taires rebelles à ne pas atten¬
dre le printemps pour entrer
en scène.

Depuis la démocratisation du

régime, sur laquelle nous revien¬
drons, on sait que le climat social
a toujours été tendu, à cause prin¬
cipalement du terrorisme, bas¬

que surtout, véritable épine plan¬
tée dans le pied de la politique
de consensus menée tant bien que
mal jusque là. Essentiellement
dirigé contre des membres de la

police et des militaires, c'est bien
sûr dans ces milieux, enfants ché¬
ris du franquisme et ultimes refu¬
ges de la canaille fasciste, qu'il
va instaurer un malaise perma¬
nent que les plus fervents nostal¬

giques du régime antérieur sau¬
ront sans peine exploiter à leur
faveur, multipliant les avertisse¬
ments à l'égard d'un gouverne¬
ment accusé de s'être fait comme

une raison de ce problème inso¬
luble auquel il n'a su opposer

qu'une inefficacité chronique.
Dans ces deux mois qui précè¬
dent l'événement, un premier fait
va d'abord gifler la susceptibilité
de l'ultra-droite policière et mili¬
taire : l'annonce du voyage du
roi au pays Basque. Pour ces
amoureux de l'autorité la plus
bestiale, dont le principe premier
est d'imposer l'ordre (le leur) à
tous prix, ce voyage royal au pa¬

radis du terrorisme sera considé¬

ré comme une insulte. Le cha¬

hut organisé des élus de la coa¬

lition nationaliste Herri Batasuna,

venus interrompre les beaux dis¬
cours, ne participera pas, faut-il
le préciser, à réparer l'outrage.
C'est dans ce climat, alourdi

par l'assassinat, par l'E.T.A.-mi¬
litaire, d'un ingénieur, qu'on ap¬

prend l'autre assassinat, celui du
militant basque Arregui, mort
entre les pattes des tortionnaires
de la police. La forte campagne

de protestations qui va suivre,
comme la destitution de certains

hauts responsables de la police,
vont contribuer à envenimer da¬

vantage ce climat, précipitant
les événements.

Parallèlement, le gouvernement
est entré en crise, entraînant la

démission de son chef, Adolfo

Suarez. Parti sans donner de vé¬

ritable explication, son départ
fut imputé aux pressions exercées
sur lui par divers secteurs de
son propre parti, mécontents de
sa politique. On s'est empressé,
à l'époque, avec un peu ■ trop
d'insistance pour que ce soit tout
à fait vrai, de nous convaincre

de l'inexistances d'autres pres¬

sions supposées de certaines ins¬
titutions jouissant d'une autre im¬
portance. Les militaires en pre¬

mier lieu, pour les raisons évo¬
quées plus haut, chez qui par

ailleurs l'éparpillement du pou¬
voir central, confirmé par le pro¬
cessus d'attribution des autono¬

mies, est venu accentuer le mé¬

contentement. Ensuite, celle qui
est toujours là, collée à la pré¬
cédente comme cul et chemise,

l'Eglise, omniprésente, elle aussi
mécontente du réel, bien que

relatif, affaiblissement de ses pou¬

voirs depuis la fin du franquisme,
et qui a mis le paquet à l'oc¬
casion du projet de loi sur le di¬
vorce, aujourd'hui mort-né grâce
à ses bons soins.

On peut donc raisonnable¬
ment penser que la multiplica¬
tion des réactions hostiles à sa

politique, exploitées à outrance

par l'ultra-droite et la curaille,
et surtout la probable invitation
des militaires à mettre un frein

à son « libéralisme », sous pei¬
ne d'entrer dans la danse, auront

décidé Suarez a abandonner le

navire, créant le vide politique

non prévu, dont la rébellion du
23 février a choisi de profiter
et qu'elle a bien failli combler.

Les possibles raisons
de son échec

Toutes sortes d'explications ne

manquent jamais, au lendemain
d'un événement comme celui qui
a secoué l'Espagne, de se faire
jour. Il est bien sûr difficile d'en
avancer une qui fasse fonction
de vérité définitive. Seuls les ac¬

teurs principaux de cette tragi-
comédie, aujourd'hui arrêtés,

pourraient peut-être le dire. Com¬
me il est peu probable qu'ils
soient, eux, soumis à la torture,

nous ne le sauront sans doute

jamais. Nous pouvons toutefois
nous livrer, nous aussi, à la lu¬

mière des renseignements qui ont
filtré, au jeu des suppositions.

Si la détermination des offi¬

ciers impliqués, plus nombreux
qu'on ne l'imagine, rappelons-le,
avait été la même que celle du
lieutenant-colonel de la garde ci¬
vile occupant le Parlement et du
général Milans del Bosch, maî¬
tre absolu durant quelques heu¬
res de la région de Valence, on
voit mal ce qui aurait pu retour¬
ner la situation. Seule l'hésitation

de la plupart d'entre eux peut
donc expliquer l'échec final du
coup d'Etat. Mais, à son tour,

qu'est-ce qui peut bien expliquer
cette hésitation ? Il semble, plus

que tout autre chose, que tout
ait tourné autour de la person¬

ne du roi et du rôle que sou¬

haitaient lui voir jouer les géné¬
raux rebelles. Il est probable que

beaucoup étaient prêts à se lan¬
cer dans l'aventure, assurés de

la caution de celui-ci, qui jouit
incontestablement d'une certaine

autorité dans les milieux mili¬

taires. Il est cependant plusieurs
façons de s'attacher la caution
d'un personnage de haut rang,
et c'est sûrement la méthode à

employer pour l'obtenir qui aura
donné lieu à l'affrontement entre

militaires et au renoncement de

la plupart à l'opération. Mis au

pied du mur, avec un Parlement
occupé et cinq ou six régions
muselées comme le fut celle de

Valence, on peut se demander
ce qu'aurait alors été chez le roi
ce qu'on appelle aujourd'hui son
« indéfectible attachement à la

Constitution », et affirmer que le
choix fit par ce dernier a été
le résultat de la non-application
de cette méthode dure plus que

d'un amour immodéré de la dé¬

mocratie.

A partir de là, on peut à loi¬
sir se chercher des raisons à l'é¬

chec du coup d'Etat, comme dans
le rôle exagérément important
attribué à la radio. L'abandon

des sturios de la radio nationale,

occupée dès les premiers instants,
ne peut s'expliquer que par cette
décision de renoncement de cer¬

tains militaires, car on imagine
mal ceux-ci se livrant chacun

dans leur province à un soulè¬
vement et coordonnant leur ac¬

tion l'oreille collée au transistor.

Mais l'opinion est ainsi faite qu'il
lui faut, pour mieux justifier
son inaction, trouver des héros

d'un soir...

Comme en 1936 ?

L'événement passé, dans ce

pays cher aux cœurs des liber¬
taires, a bien sûr fait songer,

ici comme ailleurs, au coup d'E¬
tat franquiste du 18 juillet 1936,
point de départ de la grande ré¬
volution que nos camarades de
la CNT et de la FAI devaient

marquer de leur empreinte avant
d'être détruite par la sauvagerie
fasciste.

Sans qu'on puisse la considé¬
rer comme une des raisons essen¬

tielles qui ont pesé sur l'issue
finale des événements du 23 fé¬

vrier, la situation actuelle n'est

toutefois pas la même que cel¬
le qui décida le sinistre Franco
à mener sa croisade. En 1936,

sur le plan politique, les classes
dominantes s'affrontent dure¬

ment au Front populaire, et les
militaires qui se lanceront dans
le coup d'Etat seront assurés d'un
appui important dont leurs collè¬
gues d'aujourd'hui, tentés par
une même aventure, ne bénéfi¬

cient pas dans le moment pré¬
sent. On exceptera bien sûr l'E¬
glise, qui a toujours su attendre
la fin des combats pour procla¬
mer sa confiance de toujours au

vainqueur. Mais des protagonis¬
tes importants du monde d'au¬
jourd'hui, comme le sont le pa¬
tronat et la grande banque, mê¬
me si on trouve dans leurs rangs

des partisans avoués du régime
antérieur, ont choisi de jouer,

pour l'instant du moins, une au¬
tre carte. Et c'est précisément
contre un gouvernement qui re¬
présente ces secteurs, et non une
coalition des partis de gauche,
comme était la gauche en 1936,

que s'opère le soulèvement mili¬
taire du mois dernier.

Socialement, toute la période
actuelle est marquée par une pré¬
dominance dans le mouvement

ouvrier des syndicats réformistes,
autre différence importante
quand on sait que la classe ou¬
vrière espagnole de 1936 est, el¬
le, fortement influencée par l'anar-
chisme de la CNT. Ces syndicats
réformistes, de la même manière

que les partis politiques ont été
invités à écarter l'affrontement

brutal et à se livrer à une po¬

litique dite de consensus, sont ap¬

pelés eux aussi à participer à la
farce et chargés de veiller à l'ap¬
plication de cette politique, qui
se traduit dans les faits par l'ap¬
pui à une Constitution qui jus¬
tifie et consacre l'existence des

classes, par l'adoption d'un Sta¬
tut des travailleurs qui justifie
et consacre l'exploitation de ceux-
ci par une minorité de parasites,
et par l'organisation d'élections
syndicales garantissant la victoire
des enfants sages du syndicalisme
bedonnant.

Cette rapide description finale
de la réalité politico-sociale espa¬

gnole nous amènera, dans un pro¬
chain article, à examiner ce ré¬

gime de transition démocratique,
en même temps que la réaction
de ses défenseurs au récent coup

d'Etat et les conséquences directes
de celui-ci dans la vie politique
et sociale de l'Espagne.

(A suivre...)

FLORÉAL

Communiqué

Bien que Pietro Valpreda
ait été acquitté une nouvelle
fois lors du procès à Catenza-
ro, pour l'attentat de la banque
de l'Agriculture à Milan, perpé¬
tré le 12 décembre 1969, la
vérité n'y trouve pas son comp¬

te. En effet, l'Etat italien, prin¬

cipal acteur de cette tragédie,
tente de se disculper en acquit¬
tant également les fascistes
et les services secrets italiens.

Contrairement au procès de
1974, au cours duquel les fas¬
cistes, manipulés par les ser¬

vices secrets, avaient été con¬

damnés, cette fois, l'Etat, pour
ne pas être reconnu coupable,

préfère acquitter les exécutants.
Ceci nous prouve une fois de

plus que l'Etat est et restera

toujours une institution coerci-
tive opposée à l'émancipation
des travailleurs.

Fédération Anarchiste

A partir du 1er Mai 1981
nouvelle adresse

de la librairie de la FA :

145, rue Amelot, Paris 11e

ROUMANIE

L'ouvrier roumain V. Paraschiv, suite à son action au sein
des travailleurs et en faveur des droits de l'homme, fut con¬
traint à l'exil en 1977. Décidé à reprendre le combat contre
la bureaucratie, pour le socialisme, dans son propre pays, il
rentre en Roumanie un an plus tard et milite dans le cadre du
syndicat libre SLOMR. Depuis mars 1979, sa famille, ses pro¬

ches ainsi que ses camarades sont sans nouvelles de lui.
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NOTE DE LECTURE

UN PIANO EN

BOULEAU DE CARELIE

(mes années de Russie, 1917-1927)

Par Marcel Body

Cj EST toujours extraor¬dinaire pour un jeune
militant que d'appro¬

cher un personnage comme Mar¬
cel Body. Quatre-vingt-sept ans,
quasiment sourd, mais en plei¬
ne possession de ses moyens, une
mémoire d'éléphant, de la malice
et de la truculence à revendre...

le personnage n'est pas seule¬
ment haut en couleurs, c'est une

page vivante de l'histoire du mou¬

vement ouvrier de ce siècle.

Mobilisé en 1917, Marcel Bo¬

dy qui a appris le russe à Limo¬
ges avec un émigré, est envoyé
à Moscou avec un groupe d'ins¬
tructeurs d'artillerie. C'est l'épo¬
que de l'alliance entre la France
et la Russie tsariste contre l'Al¬

lemagne. Peu après son arrivée,
éclatera la révolution et en tant

que socialiste, Body sera tout na¬

turellement conduit à s'intéresser

aux événements qui se déroulent
sous ses yeux. Très rapidement,
il s'intégrera à la révolution en

marche et sera à l'origine, avec

Jacques Sadoul, du groupe com¬
muniste français. Un bolchevik
de la première heure donc, qui
fréquentera les Lénine, Trotsky,
Kamenev, Victor Serge, Alexan-
dra Kollontaï, Staline... et qui

participera, à des degrés divers,
à l'édification de la Russie sovié¬

tique. Il en vivra les grands mo¬

ments. Le coup d'Etat bolche¬
vique, la lutte contre les Blancs
en Ukraine, l'anéantissement des

anarchistes à Moscou, Kronstadt,

la terreur rouge, la NEP, les
trois premiers congrès de l'Inter¬
nationale communiste, etc. Très

vite cependant, Marcel Body
prendra ses distances vis-à-vis de
la dictature effarante du parti

bolchevique sur le prolétariat. Une
fois Lénine mort, il refusera d'ap¬

puyer Staline, Trotsky ou Kame¬
nev dans la lutte au couteau

qu'ils ont engagée pour s'empa¬
rer du pouvoir. Un ressort s'est
brisé en lui.Il a les yeux pleins
de la misère qui s'étale devant

Ed. Hachette

lui et le cœur serré par la ré¬

pression effroyable qui frappe tous
ceux qui contestent le monopole
du parti sur la révolution. En
1927, il retournera en France

et quittera peu après le parti
communiste.

On s'en doute, son bouquin,
qui raconte son séjour en URSS,
est passsionnant. Ce n'est pas
tous les jours qu'on rencontre

quelqu'un qui a vécu la révo-
ltuion d'octobre de l'intérieur et

qui vous parle de Lénine com¬

me d'un vieux pote. Par-delà ce

vécu dont l'intensité est incon¬

testable, le livre de Marcel Body
laisse un goût amer. On y voit
un homme avec un cœur gros
comme ça qui, cependant, à son

échelle, a contribué à l'instaura¬

tion du régime le plus totalitaire
que la terre ait jamais porté.
Pire, malgré son départ d'URSS
et sa sortir du parti communiste,
on se rend compte que Body res¬
te ce qu'il a toujours été, un

analphabète politique. A main¬
tes reprises dans son livre, on

le voit regretter le parti bolché-
vique des débuts de la révolution
et soupirer sur le grand Lénine
qui, si le diable ne l'avait pas

rappelé à lui, aurait empêcher
la dégénérescence du système.

Dégénérescence, mon cul 1 Le
marxisme à la mode de Marx,

Lénine, Staline, Trotsky, Mao,
Castro... porte la dégénérescence
en lui comme la nuée l'orage.
Le problème n'est donc pas celui
des hommes ou des circonstances.

C'est cela la véritable leçon d'Oc¬
tobre. Marcel Body ne l'a pas

compris. Il ne le comprendra ja¬
mais 1

Cela étant, son livre est un té¬

moignage remarquable qu'il se¬
rait dommage de laisser dans
l'ombre du silence et de l'ou¬

bli. Un livre à lire, donc, pour

que plus jamais, on ait à revoir
de telles choses I

Jean-Marc RAYNAUD

tSIX SEMAINES DE GREVE
AVEC LES TRAVAILLEURS
DE L'ALSTHOM ST. OUEN

-un filrrfdel
JEAN PIERRE THÛRN

DOUZE ans après Mai 68, deuxans après la rupture de l'u¬
nion de la gauche, le 11 oc¬

tobre 1979, Alsthom Saint-Ouen est oc¬

cupé I...
Flash back : le 27 septembre, pour

fêter le centenaire d'Alsthom Belfort,
la direction dépense près de 60 000 francs

pour organiser un super banquet où
sont invitées les grosses huiles euro¬

péennes du patronat, « Généreuse »,

elle offre aux 7 000 salariés de l'entre¬

prise soit un stylo, soit du cognac, soit
un ouVre-bouteille. La réponse fut : 43
jours de grève.
Jean-Pierre Thorn, ancien OS d'Als¬

thom, rejoint ses camarades et leur of¬

fre, en soutien, sa caméra. Ce film,
c'est l'aventure au jour le jour de ces

grévistes. Ce n'est pas le reportage-télé
qui globalise l'événement pour le faire

grossir, le rendre spectaculaire. Les ef¬
fets de masse, de meeting, sont rares.
La caméra s'arrête sur 4 ou 5 anony¬

mes, 4 ou 5 trajectoires individuelles.

Rocky, le loubard, qui devient respon¬
sable de la commission solidarité; Da-
nielle, petite employée, qui devient mé¬
chante malgré elle; Henri, militant CGT
qui finit par conclure qu'il faudra certai¬
nement en venir à la violence; Gérard,

qui, déçu par tous les modèles socia¬
listes contemporains ne veut plus se

battre pour rien et préfère arracher au

patron les 35 heures et le 13® mois;

c'est la dame qui tricote au piquet de
grève et qui ne veut plus reculer « par¬

ce qu'on n'arriverait plus à vivre ».

C'est l'apprentissage quotidien dans
la lutte. C'est une prise de conscien¬
ce qui s'éveille et s'élève. Ceux d'Als¬
thom n'ont pas attendu l'exemple polo¬
nais : Les AG se suivent régulière¬
ment, le comité de grève s'installe le
neuvième jour, l'action directe est pra¬

tiquée (opération « coup de poing » à
la Bourse; production d'objets fami¬
liers pour le soutien; enlèvement des

pièces principales des machines).
Bien vite, deux forces s'opposent :

les grévistes et les syndicats. Aucun re¬

lais au niveau de la population de Saint-
Ouen. Les élus locaux n'ont pas fait
leur boulot. Pourtant Saint-Ouen se trou¬

ve en banlieue rouge ! Merci monsieur
le maire, merci monsieur le député com¬

muniste de la circonscription ! Les tra¬

vailleurs sauront maintenant sur qui comp¬
ter, sur EUX !

Aucune aide au niveau syndical, les
fédération CGT et CFDT de la métallur¬

gie n'ont absolument pas essayé de re¬

layer le mouvement. Renault n'a pas bou¬

gé I Les travailleurs l'ont amère ! Dou¬
ze ans après Grenelle, ceux d'Alsthom

mangeront encore des lentilles.
Le Dos au Mur sort le 25 mars au stu¬

dio Saint-Séverin (Paris) et dans quel¬

ques salles de banlieues, autant dire
qu'il va falloir efre vigilant pour ne pas
le rater. Mais le mieux serait d'emmer¬

der à fond votre MJC, votre syndicat
ou votre comité d'entreprise pour qu'ils
le passent dans votre boîte. (Les Pro¬
ductions de la Lanterne : 584.21.14).

Il est temps de se remuer un peu, si
on veut réaliser la deuxième partie du
film et remplacer le sempiternel « A sui¬
vre... » par le mot victorieux... FIN.

J.S.

Livres en vente à Publico

Nous prendrons les usines, M. Peyrenet (Berliet, la gestion
ouvrière 44-49) 50 F

Pissarro, Shikes et Harper 90 F
Un « laboratoire social » au XIX' siècle, Montceau-les-Mines 90 F
Etre exploitées, Collectif italien 14 F
Terminal 1984, « l'informatraque ! », n° 2 et 3 12 F
« Informatique et sécurité », n° 4 12 F
Rapport sur l'état actuel de la Vendée, M. Perraudeau 45 F
Matériau d'une théorie du prolétariat, G. Sorel 45 F
l'Etat ITT souverain, A. Sampson 15 F
Photos commentées en hollandais des événements de ces dernières

années 30 F

Revue de l'ARDÉCOM, N° 1 10 F
N° 2 18 F

Gérard

Blanchard

à Paris

SE retrouvant chômeur parla fusion des multina¬

tionales du rock, notre

tourangeau, Raspoutine du hard-
musette (voir article dans un

ML d'avril 80) débute enfin à
Paris. Entre deux tournées théâ¬

trales, où il interprète Jiminy
Cricket sautillant sur un fond

d'humour juif, il sera à la Tanière
, les 1, 2, 3 et 4 avril à 22 h 30,

45 bis, rue de la Glacière, dans

le 13e).

Son one et accordé... one man

show gagne en largeur et en épais¬
seur, il a la tête d'un p'tit Pier¬
re, d'un Jeannot qui n'a usé qu'
une culotte courte à la commu¬

nale. Mais cette tête-là attache

au fond de la gamelle, quand
l'accordéon étire ses soufflets dans

une seule note, sa SKA botine
caboche sourie, le pied cogne

par terre, son corps avance et

recule, à ressorts; le zombie de

service se pend avec le tuyau de
la lance à incendie.

L'humour reste blafard, le teint

BLUES-atre peu à peu. Le fee-
ling devient RYTHM AND
BLUES... à essuyer avec un bla-
chos à la batterie et un quar¬

teron au saxo.

Dans ses nouvelles chansons,

le rock initial agrandit ses regis¬
tres. On connaît enfin l'origine
de la mère Denis : une fausse

évadée d'un kolkhoze géorgien
que le KGB a infiltré à la télé

(chanson anti-communiste pri¬
maire). Le métro est en grève,
les chiottes sont bouchées : une

petite fille retrouve son ami éven-
tré (chanter la drague, c'est plus
ce que c'était). On ne sait tou¬

jours pas si le petit chaperon
rouge touche enfin sa pension
alimentaire (les ringards, victi¬
mes des manipulations généti¬
ques repartent vexés).

Alain CRAPAUD et

Jean-Marc BOULET

Précisons aussi que Gérard
Blanchard chantera à l'œil pour
ses potes anars au gala antiélec-
toraliste de la FA, le 26 avril
à la Mutualité.

MtittÙMPf,
s I . Z- WÊÊÊBG ÂEai I /// irP \y

l'ESVOÏR AU PRÉSENT...

Tov £o~\
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DES PIONS

SUR UN ÉCHIQUIER (suite)

Quand l'agitation devient inten¬
se comme en ce moment, la
confusion des deux rôles (syndi¬
cat/parti) devient totale. Ainsi,
au Journal Officiel dans le 15e,
la section du PS dresse-t-elle
un cahier revendicatif comme

le ferait un syndicat. A Châtil-

lon-sous-Bagneux, à l'Aérospa¬
tiale, la CGT de l'entreprise est
visiblement débordée : à la can¬

tine, sur les panneaux syndicaux,
il y a souvent L'Humanité ! Ba¬
vures de politiciens impatients
qui doivent trouver que les struc¬
tures syndicales de base sont

bien paralysantes...
La CGT se présente comme la

seule organisation syndicale qui
n'accepte pas le réformisme et

qui se bat sur son propre pro¬

gramme. Voire... La CGT, dans
la conjoncture actuelle, ne fait
souvent pas mieux que la CFDT
ou FO. Elle dit qu'elle ne don¬
nera aux travailleurs que des con¬
seils de « bon choix » issus de
son programme, mais les décla¬
rations publiques des « citoyens »

Cela a dû pourtant leur en coû¬
ter de fermer des UL en Seine-

Saint-Denis. .. La mécanique bien
huilée aurait-elle des hoquets
(sic) ? Même dans le parti com¬
muniste, l'unanimité ne s'est pas
faite autour de la candidature
de Georges, les contradictions
internes rendent basistes des

militants fraîchement arrivés du

joyeux temps de l'union de la

gauche. Y'en aurait même qui
diraient que le parti, c'est bon

pour les élections, et encore !

« La gauche au pouvoir en 36,
ça a été les congés payés, mais
la seule chose importante, c'é¬
tait les travailleurs en grève dans
les usines, y se sont fait de la

pub sur notre dos ! » Minimi-

sation du rôle du parti, c'est
toujours bon à prendre ! Tout
cela pour dire qu'il y a une brè¬
che dans le grand édifice PC—

CGT. Les conflits des dirigeants
se calquent sordidement sur la

polémique PS/PC pendant que
le nombre d'adhérents baisse. A

Séguy et Krasuki montrent la

voie à suivre...

Les luttes CGT dans le tex¬

tile, la sidérurgie, l'automobile,
le papier-carton, la RATP, les
mines, le livre, les retraités, me¬

nées tambour battant, auraient-
elles un autre but que l'intérêt
des travailleurs ? Le quidam syn¬

diqué de base voit bien le truc.

Alors que cela ne marche pas
très bien question affiliations et

combativité, on organise de
grands déploiements de forces

pour montrer que la CGT est

toujours là face au patronat.
Tout cela serait acceptable en

soi (des grèves pendant des
« temps forts » peuvent arracher
des acquis non négligeables),
si l'unique but, à peine déguisé,
était la caution syndicale appor¬
tée à la candidature Marchais.

Sans parler des problèmes de
la CGT qui, depuis le congrès
de Grenoble, a perdu près d'un
million d'adhérents... La Vie ou¬

vrière ne vendrait plus, en moyen¬

ne, qu'à 130 000 exemplaires
(pour environ 1 400 000 adhé¬

rents...). Dans cette situation,
l'appareil du parti communiste
semble décidé à aller loin. Privi¬

légier coûte que coûte l'intérêt
du parti dans la CGT, même si
la chute des adhérents continue.

croire que cela n'est pas leur
problème..

Il serait temps, pourtant, de

parler de syndicalisme, et seule¬
ment de ça. Si on ne les dé¬
tourne pas de leur rôle fonda¬

mental de concentration auto¬

nome de la force des travail¬

leurs, les structures syndicales
peuvent être une force immense.

Leurs actions, revendications

salariales, grèves, doivent être
décidées au sein de l'entreprise.
Si une coordination doit exister

au plan géographique ou profes¬
sionnel, cela doit être fait sur

des mandats précis, impératifs.
Chaque délégué n'étant que ce¬

la et surtout révocable à tout

moment. Une grève peut être
toujours bonne pour les travail¬
leurs, à nous de la mener plus
loin que son rôle préconisé par
les partis politiques de tout poil.
Avoir un travail de gestion,

ouvrir les esprits à une autre or¬

ganisation de la société, celle
des producteurs qui exproprient
le capitalisme, bref, ne compter
que sur soi-même.

Ne plus être un pion sur un

échiquier, mais une force réelle
à la base. Expliquer tout cela,
voilà ce que doit être le travail
militant des libertaires, à la CGT
comme ailleurs.

SECURITE... RÉPRESSION...

UNE AFFAIRE QUI MARCHE ! (suite)

Supprimer les gêneurs
La cadre répressif étant ainsi

fixé, restait à y apporter quel¬
ques retouches pour le rendre
opérationnel. Nous ne nous attar¬

derons pas sur le fichage et la
mise en surveillance électronique
de la population, biais par le¬
quel l'Etat compte organiser et
rationaliser le contrôle de celle-

ci afin de mieux détecter les

«
gens à risques (Le Monde Li¬

bertaire a d'ailleurs déjà évoqué
ces problèmes). L'Etat semble
s'être mis quelque peu en veil¬
leuse pour l'instant sur ce point.
Par contre, le devoir de sécurité

étant constitué en devoir fonda¬

mental, l'institution judiciaire
pouvait constituer un frein au

désir de vengeance de nos con¬

citoyens. D'autre part, une cer¬
taine fraction de cette institution

judiciaire commençait à gêner
réellement le pouvoir, et la flo¬
raison des Syndicats de la Magis¬
trature, des Syndicats des Avo¬
cats n'auguraient rien de bon.
Les grands cris d'une minorité

tapageuse, farouche défenseurs
de la propriété, allait permettre
de museler et de mettre au pas
une corporation dont les velléi¬
tés d'indépendance devenaient
inadmissibles, même si celles-ci

étaient plus que limitées.
— Première cible : les avo¬

cats :

Par définition, l'avocat est l'au¬
xiliaire de la Justice, et noi: ce¬

lui de la police. Il est donc en

situation permanente de suspi¬
cion. Sur le fond, ce sont les

droits de la défense qui sont pré¬
sentés comme contraires aux de¬

voirs de la sécurité. Il est évi¬

dent qu'à ce moment-là, la dé¬
fense des délinquants est contra¬
dictoire avec l'idée qu'on cherche
à donner à l'opinion publique.
Pire encore, on assistait à une

prise de conscience de certains
avocats sur les problèmes de dé¬
fense, réflexion qui n'existait
pas il y a quelques années. Ceux-
ci ne restaient plus sur le ter¬
rain strict d'un Droit façonné

par la bourgeoisie, mais menaient
leur défense sur le terrain poli¬
tique. A terme, c'est tout l'édi¬
fice de la Justice qui pouvait
être remis en cause. L'Etat ne

pouvait bien sûr admettre qu'un
de ses fidèles piliers lui échappe.
Il lui fallait la peau de certains
avocats et il l'aurait, fût-ce en

s'attaquant à la profession entiè¬
re I

Sa tâche serait d'autant plus
facile qu'il lui suffisait... de sui¬
vre la voie tracée en RFA. Cha¬

cun se rappelle que dans ce pays
les problèmes se sont posés à l'oc¬
casion des procès de la bande
à Baader. On avait alors assis¬

té à une restriction considérable

des droits de la Défense, qui s'é¬
tait concrétisée par une limita¬
tion des droits des avocats, l'in¬
terdiction de plus en plus grande
de communiquer avec les clients,
la possibilité pour un tribunal
d'interdire à des avocats de dé¬

fendre, et, à la fin, l'inculpa¬
tion d'un certain nombre d'avo¬

cats, dont Klaus Croissant et

son extradition de France qui
allait signer l'acte de naissance
effectif de l'espace judiciaire euro¬

péen. A la suite de cette pra¬

tique de plus en plus dure à
l'encontre de la défense, ce fu¬
rent des modifications législatives
limitant « légalement » les droits

de la défense, ne laissant plus
aux détenus qu'un choix extrê¬
mement limité en ce qui concer¬
ne leurs avocats.

L'Allemagne allait par la suite
faire recette puisque c'est dans
l'ensemble de l'Europe occiden¬
tale que des problèmes accrus
se posèrent aux avocats (par exem¬
ple affaire Graindorge en Belgi¬
que, contraintes pesant sur les
avocats des B.R. en Italie). En
France, c'est par un autre biais
que vinrent les limitations du
droit de la défense. Mais dans

un cas comme dans l'autre, el¬
les sont liées à la campagne de
sécurité. C'est l'affaire Mesrine

qui a servi de premier détonateur
aux attaques systématiques con¬
tre les avocats, ceux-ci étant cen¬

sés avoir passé des armes à Mes¬
rine pour qu'il puisse s'enfuir.
Une nouvelle fois, cela vient de

se produire lors de la tentative
d'évasion de Philippe Maurice.
A partir de cas particuliers, d'ail¬
leurs plus que douteux, tous les
avocats sont soupçonnés d'être
complices des gens qu'ils défen¬
dent. En Allemagne, tout avocat
d'un terroriste devenait lui-même

un terroriste. En France, ce n'est

ni plus ni moins un délinquant I
Et une nouvelle fois, les médias

sont mis à contribution pour me¬
ner ces attaques et entretenir la
suspicion perpétuelle envers la
profession.
Actuellement, les attaques sont

de différentes natures. Sur le

plan économique, sur le plan fis¬
cal, il y a eu un certain nom¬

bre de choses, mais ce qui est

caractéristique, c'est qu'on a atta¬

qué la profession d'avocat dans
sa fonction même. De plus en

plus, les avocats rencontrent, en

matière pénale en particulier,
de plus en plus de difficultés
à exercer leur métier. Il leur est

ainsi de plus en plus difficile
d'avoir des copies des pièces,
des dossiers avant l'instruction,
bien que la loi l'impose. Ils sont
d'autre part en butte à des con¬

traintes plus dégradantes, notam¬
ment quand ils rendent visite
à leur client.
— Deuxième cible : les magis¬
trats :

Les magistrats aux aussi subis¬
sent le contrecoup de la campa¬

gne pour la sécurité. Aujour¬
d'hui, l'accusation de laxisme

(sic) est constante entre eux.

Une nouvelle fois, il suffit de

lire la presse Hersant pour s'en
rendre compte : « On arrête des
voleurs, mais ils sont aussitôt

remis en liberté par les juges »,
est la trame grossière d'un dis¬
cours cent fois répété qui ne cor¬

respond à aucune réalité. Après
quoi, on a fait jouer à plein
sur les juges la pression de l'opi¬
nion publique ce qui avait permis
de faire passer un certain nom¬

bre de mesures concrètes, qu'il
s'agisse de la limitation des pou¬
voirs des juges d'application des
peines ou des tentatives de nor¬

malisation de l'appareil judiciaire,
soit par le jeu des promotions et

sanctions, soit par le recrutement
externe de magistrats plus fidèles
aux pouvoirs.

L'aboutissement du septennat :

la loi Sécurité et Liberté

Sept ans, c'est le temps qu'il au¬
ra fallu pour conditionner l'opi¬
nion d'une telle manière qu'elle
accepte, voire même réclame, un

projet dont les conséquences sont

encore incalculables pour tous
ceux qui refusent d'obéir et de
rentrer dans le rang. Sept ans

pour pondre une loi, dont un

de nos camarades disait ici mê¬

me qu'il n'apparaît pas propice
à l'instauration d'un climat favo¬

rable à la sécurité. Quant à la
liberté, on n'en voit pas de tra¬
ce 1 Sept ans pour une loi qui
met en pièces l'espace déjà exi¬
gu de nos libertés...
La loi Peyrefitte est un des

aboutissements logiques de la
campagne sur la sécurité. Grâce
à elle, il ne tombera pas dans
les poubelles de l'histoire, sa seu¬

le vraie place. Il installe une loi
d'état de siège fondée sur le cou¬

ple peur-répression. Chose remar¬

quable : à la quasi-unanimité,
l'institution judiciaire s'est élevée
contre cette loi. Et l'Etat, secon¬

dé par l'opinion publique, a lit¬
téralement méprisé cette opposi¬
tion. Mécanisme classique des
Etats totalitaires qui, pour asurer
leur survie, aiment établir un rap¬

port direct avec « les masses po¬

pulaires », fût-ce en les dressant
contre des castes privilégiées hi¬
er et reniées aujourd'hui. Ne nous

leurrons pas, la caste judiciaire
qui tient trop à ses privilèges,
fait déjà le gros dos, et pour ce

faire, n'hésitera pas à éliminer
de son sein les trublions qui sont
à l'origine d'une de ses plus bel¬
les peurs depuis la Libération :

le petit juge de la Sonacotra
vient d'en faire les frais, com¬

me d'autres avant lui.

Il en est de même pour les
avocats qui ne peuvent s'illusion¬
ner sur la neutralité de la loi,
ni sur la neutralité de la Justice.
Comme le magistrat, l'avocat est
un rouage de l'institution et tout

son langage, toute son intervention
sont bouffés par l'appareil, y com¬

pris dans les procès politiques.
Si nous pouvons avoir quelques
sympathies pour certains avocats,

voire certains magistrats, le rôle
des anarchistes n'est pas de dé¬
fendre une caste combattue par
d'autres castes. Nous serions les

premiers à en faire les frais.

Reste que la bourgeoisie s'est

forgée un puissant outil qu'elle
affinera encore dans les prochai¬
nes années, notamment grâce
à l'informatique, car sa cible,
bien entendu, n'est pas la délin¬
quance qui ne lui fait pas trop
de mal. Non, ses visées sont plus
vastes et ses cibles tout autres.

Il suffit de lire la loi Peyrefit¬
te entre les lignes pour s'aperce¬
voir que le droit de grève est, à
terme, menacé, ainsi que certai¬
nes formes de manifestations. Par

la suite, c'est l'ensemble des tra¬

vailleurs que la bourgeoisie devra
être capable de réprimer.

Il y a quelques mois, les droits
de grève, les libertés de réunion,
d'association, d'expression... pou¬
vaient sembler être protégés par
la loi. Que faire ? Eh bien, jus¬
tement, une campagne de la peur

qui a permis de tourner puis de
modifier les lois.

1981, objectif réussi... Et bien¬
tôt « 1984 », si nous ne réagis¬
sons pas rapidement pour créer
enfin une nouvelle société d'où

toutes ces saloperies seront ban¬
nies.

BEN (groupe FA dAmiens)


